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L’ORGANISATION  DE  L’ENSEIGNEMENT 
DES  AVEUGLES  EN  FRANCE 


I 

On  parle  beaucoup  de  la  reorganisation  de  notre  ensei- 
gnement  public.  Jamais,  je  crois,  on  ne  s’en  est  preoccupe 
plus  a propos.  Me  permettra-t-on  de  demander  qu’on  n’oublie 
pas  cette  fois  l’enseignement  des  aveugles?  ^ 

La,  ce  n’est  pas  la  guerre  qui  a fait  apparaitre  les  vices  de 
notre  organisation.  Ils  etaient  patents  et  denonces  bien  avant 
1914.  II  y a longtemps  que  la  reforme  est  urgente.  Seulement 
la  guerre,  en  precipitant  dans  le  monde  des  aveugles  taut  de 
nos  hero'iques  soldats,  aura  fait  voir  a plus  de  gens  qu’un 
aveugle  n’est  pas  necessairement  un  impotent,  et  qu’il  suffit 
de  l’instruire  pour  en  faire  un  homme  utile.  Peut-etie  auia- 
t-elle  assure  a nos  ecoles  un  peu  plus  de  cette  sympathie  eclairee 
qui  leur  a manque. 

Plus  on  examine  E oeuvre  de  la  Revolution  en  matiere 
d’enseignement,  plus  on  admire  la  hardiesse  et  la  fennete  de 
vue  tout  a la  fois  de  ceux  qui  l’ont  con?ue  et  realisee.  C’etait, 
a sa  date,  une  creation  singulierement  aventureuse  que  celle 
de  1’ Institution  des  jeunes  aveugles,  fondee  par  un  decret 
de  la  Constituante  de  juin  1791,  et  organisee  par  la  Convention 
en  juillet  1795.  Songez  qu’a  la  premiere  de  ccs  dates  il  y 
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COMME  QUOI  LE  PROVERBE  : « PLUS  ON  EST  DE  FOUS,  PLUS 
ON  RIT  » n’est  PAS  TOUJOURS  EXACTEMENT  VRAI. 


Le  lendcmain  il  descendit  dans  la  cour  de  l’etablisscment 
et  ia  premiere  personae  qui  s’ofirit  a ses  yeux  fut  l’auteur 
du  manuscrit  metempsychosiste.  Les  deux  ennemis  mar- 
cherent  l’un  vers  l’autre  en  se  mesurant  du  regard.  Un  cercle 
se  lit  autour  d’eux.  Dagobert  Felorme  s’ecria  : 

— Voici  l’liomme  qui  a voulu  me  derober  P oeuvre  de  ma 
vie,  me  voler  la  gloire  de  ma  decouverte. 

Un  murmure  parcourut  la  foule.  Heraclius  repondit  : 

— Voici  cclui  qui  pretend  que  les  b6tes  sont  des  homines 
et  que  les  homines  sont  des  b£tes. 

Puis  tous  deux  ensemble  se  mirent  a parler,  ils  s’exciterent 
peu  a peu,  et,  comme  la  premiere  fois,  ils  en  vinrent  bientot 
aux  mains.  Les  spectateurs  les  separercnt. 

A paitii  de  ce  join*,  avcc  une  tenacite  et  une  perseverance 
mei  \ eilleuses,  chacun  s attacha  a se  creer  dcs  sectaires,  et, 
peu  de  temps  apies,  la  colonie  tout  entiere  etait  divisec  en 
deux  partis  rivaux,  enthousiastes,  acharnes,  et  tellement 
irreconciliables  qu’un  metempsychosiste  ne  pouvait  se  croiser 
avec  un  de  ses  adversaires  sans  qu’un  combat  terrible  s’en- 
suivit.  Pour  eviter  de  sanglantes  rencontres,  le  Directeur 
fut  contraint  d’assigner  des  heurCs  de  promenade  reservees 
a cliaque  faction,  car  jamais  haine  plus  tenace  n’avait  anime 
deux  sectes  rivales  depuis  la  querelle  des  Guelfes  et  des 
Gibelins.  Grace,  du  reste,  a cette  prudente  mesure,  les  chefs 
de  ces  clans  ennemis  vecurent  heureux,  aim6s,  ecoutes  de 
leurs  disciples,  obeis  et  veneres. 


Quelquefois  pendant  la  nuit,  un  chien  qui  hurle  en  rodant 
autour  des  murs,  fait  tressaillir  dans  leur  lit  Heraclius  et 
agobert.  C est  le  fidHe  Pythagore  qui,  ecliappe  par  miracle 
a a vengeance  de  son  maitre,  a suivi  sa  trace  jusqu’au  seuil 
de  sa  demeure  nouvelle,  et  cherche  a se  faire  ouvrir  les  portes 
cv  cetle  m aiso n ou  les  homines  seuls  out  le  droit  d’entrer. 
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avait  sept  ans  a peine  que  Valentin  Haiiy  avait  recueilli  son 
premier  aveugle  sous  le  porche  de  l’eglise  Saint-Roch,  pour 
lui  apprendre  l’alphabet.  Inexperience  entreprise  par  le  sen- 
sible philanthrope  n’etait  encore  qu’au  berceau.  Des  legis- 
lateurs  n’eussent  pas  manque  de  valables  excuses  s’ils  eussent 
exige  un  complement  d’information  avant  d’adopter  son 
ecole.  Mais  l’amour  de  l’humanite  fait  faire  de  ces  l'olies  qui 
sont  des  eclairs  de  divination. 

A cinquante  ans  de  la  l’ecole  paradoxale  de  Valentin  Hatiy 
avait  donne  des  resultats  inesperes.  La  fabrication  des  chaus- 
sons  de  lisiere  et  les  autres  metiers  manuels,  qui  avaient 
apparu  d’abord  comme  le  but  supreme  vers  lequel  on  put 
tendre,  n’etaient  plus  qu’un  pis  aller  pour  les  plus  desherites. 
La  musique,  oil  l’on  n’avait  vu  d’abord  qu’une  distraction, 
etait  devenue  l’objet  principal  de  la  culture.  Deux  carrieres 
s’etaient  ouvertes  qui  avaient  assure  aux  petits  prodiges  du 
debut  un  emploi  utile  dans  la  societe  : les  carrieres  d’organiste- 
professeur  de  musique  et  d’accordeur  de  pianos.  Et  l’invention 
geniale  de  Braille  etait  sur  le  point  de  donner  a toutes  les 
etudes,  et  aux  etudes  musicales  en  particulier,  un  essor  nou- 
veau. 

Ainsi  1’ experience  tentee  par  la  Constituante  et  par  la 
Convention  donnait  des  resultats  tels  que  les  plus  optimistes 
n’avaient  pas  ,ose  les  imaginer.  Mais  ce  succes  meme  impli- 
quait  un  devoir  imperieux  : celui  d’etendre  a tous  les  aveugles 
les  bienfaits  d’une  education  qui  se  revelait  si  puissamment 
creatrice.  De  ce  devoir-la  les  pouvoirs  publics  du  second 
Empire  et  de  la  troisieme  Republique  ne  se  sont  pas  acquittes, 
ou  fort  mal.  On  a bien  proclame  l’obligation  de  l’enseigne- 
ment.  Comme  tous  les  Frangais  les  aveugles  avaient  le  droit 
d’etre  instruits.  Non  seulement  on  ne  les  exclut  pas,  mais 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  mars  1882  un  article  special 
leur  en  promit  le  benefice  ainsi  qu’aux  sourds-muets  et  aux 
arrieres.  Des  ecoles  speciales  leur  seraient  ouvertes.  Mais  les 
decrets  qui  devaient  sanctionner  ces  promesses  ne  sont  jamais 
venus. 

L’ Institution  nationale,  qui  reste  l’unique  etablissement  de 
l’fitat,  ne  s’est  pas  meme  agrandie  depuis  1882  : elle  continue 
de  donner  a environ  225  privilegies  — 150  gargons  et  75  Riles 
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un  excellent  enseignement  musical  avec  un  enseignement 

industriel  beaucoup  plus  contestable.  L’ficole  Braille,  fondee 
vers  1882  par  M.  Pephau,  adoptee  en  1887  par  le  departement 
de  la  Seine,  est,  elle  aussi,  a sa  maniere,  une  maison  modele. 
Comme  1’ Institution  fait  des  musiciens,  elle  fait  des  ouvriers 
manuels  — brossiers,  chaisiers,  vanniers,  fabricants  de  cou- 
ronnes  de  perles  ; a un  autre  groupe  de  privilegies,  les  aveugles 
du  departement  de  la  Seine,  elle  assure,  apres  une  bonne 
preparation  professionnelle,  un  travail  regulier  qui  garantit 
la  vie  de  chaque  jour.  En  dehors  de  ces  deux  etablissements, 
cites  en  exemple  dans  le  monde  entier  pour  les  resultats  qu’ils 
obtiennent,  nous  trouvons  surtout  de  petites  ecoles,  souvent 
mal  outillees,  et  qui  n’ollrent  pas  de  garanties  aux  families 
quant  a la  valeur  pratique  de  leur  enseignement.  Quelques- 
unes  sont  departementales  ou  communales,  niais  presque 
toutes  sont  dues  a l’initiative  privee  qui  a eu  le  merite  d’entre- 
prendre  la  taclie  negligee  par  les  pouvoirs  publics. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  situation  a l’heure 
actuelle,  cent  vinq-cinq  ans  apres  la  creation  de  la  Consti- 
tuante.  Pour  bien  comprendre  combien  elle  est  navrante,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  deux  points  essentiels  : le  premier 
que  le  principe  d’obligation  etait  ici  d’une  importance  toute 
particuliere  ; et  le  second  que  l’initiative  privee,  qui  a accompli 
une  oeuvre  considerable  a laquelle  nous  rendrons  pleine  justice, 
nc  pouvait  pas  esperer,  dans  un  pared  domaine,  donner  des 
resultats  satisfaisants,  et  ne  pourra  pas  les  donner  demain  plus 
qu’elle  nc  l’a  fait  jusqu’ici  si  Ton  ne  vient  pas  a son  aide. 


II 

D’abord,  l’obligation  etait  d’unc  importance  capitale. 

Parmi  les  voyants  meme,  songez  qu’elle  seule  a pu  amener 
a i’ecolc  nombre  d’enfants  dont  les  parents  s’obstinaient  h 
meconnaitre  1’utilite  de  l’instruction  ; songez  que,  malgre  elle, 
encore  apres  trente-sept  ans,  nous  avons  a constater  de 
nombreuses  defaillances  dans  la  frequentation  scolaire  et  la 
persistance  de  l’espece  des  illettres.  Combien  plus  difTicile  a 
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vaincre  doit  etre  le  doute  des  parents  quand  il  s’agit  du  petit 
aveugle  ! « Pauvre  petit ! pourquoi  le  tourmenter  encore  a 
apprendre?  A.  quoi  bon?  Qu’on  le  laisse  tranquille  au  moins.  » 

Et  il  y a nn  danger  plus  grave  encore  que  l’incredulite  des 
parents  : il  y a la  cupidite  de  ceux  qui  tiennent  a garder  le 
petit  infirme  aupres  d’eux  pour  s’en  faire  un  instrument  de 
mendicite.  Un  aveugle  rapporte  gros  quelquefois  dans  ce 
metier-la.  Et  les  pauvres  enfants  consument  le  temps  de 
leur  formation  intellectuelle  et  morale  dans  l’apprentissage 
de  la  faineantise,  du  parasitisme  et  de  tous  les  vices  qui  pul- 
lulent  sur  le  fumier  de  la  mendicite. 

Ce  n’est  pas  tout.  Je  suppose  des  parents  qui  ne  sont  ni 
indignes  ni  hostiles  a l’idee  de  faire  instruire  leur  enfant. 
L’ecole  du  petit  voyant  est  au  milieu  du  village.  Celle  de 
i’aveugle  est  toujours  loin.  Il  faut  souvent  plusieurs  heures 
de  chemin  de  fer  pour  l’atteindre,  et  quelquefois  plusieurs 
heures  de  marche  pour  joindre  le  chemin  de  fer.  Quand  il  sera 
lh-bas  on  ne  le  verra  plus  qu’une  ou  deux  fois  par  an  peut- 
etre.  On  l’a  gat6,  on  l’a  choye  pour  son  infirmite.  On  s’est 
attache  a lui  d’autant  plus  qu’il  a eu  plus  que  les  autres 
besoin  de  ses  parents.  Va-t-on  se  separer  de  lui  comme  cela, 
tout  a fait?  rabandonner  a des  gens  qui  ne  le  dorloteront 
pas  comme  il  a besoin  de  1’etre  dans  son  malheur?  Par  amour, 
par  sentiment  du  devoir,  des  parents  refusent.  Pour  les  filles 
surtout,  et  quand  la  famille  n’est  pas  sans  ressources,  l’ob- 
jection  de  la  separation  est  difficile  a emporter.  « Nous 
l’aimons  trop  pour  cela,  monsieur  ; nous  la  garderons  tou- 
jours  pres  de  nous.  Nous  lui  epargnerons  tous  les  chagrins. 
— Et  quand  vous  n’y  serez  plus?  Il  est  dans  l’ordre  que  vous 
disparaissiez  avant  elle.  Il  faudra  bien  qu’elle  gagne  sa  vie 
ce  jour-la.  — Nous  ne  la  laisserons  pas  sans  rien.  Elle  aura 
de  quoi  vivre,  un  peu  juste  sans  doute,  mais  enfin  elle  pourra 
vivre.  » Vingt  fois  j’ai  entendu  ces  reponses,  corroborees 
par  I’oncle,  la  tante  qu’on  appelle  a la  rescousse.  Et  il  n’a 
pas  toujours  ete  possible  d’arracher  l’enfant  a l’ennui  du 
desceuvrement  qui  viendra  infailliblement  la  ronger  un  jour, 
et  dont  elle  a parfois  deja  le  pressentiment  : car  j’ai  vu  quel- 
quefois 1’ enfant  prendre  le  parti  du  visiteur  contre  ses  parents. 

Il  y a encore  que  l’ecole  au  loin  est  forcement  un  internat, 
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et  l'internat  coute  cher.  Si  la  famille  cst.  indigente,  le  conseil 
general  fera  les  frais  et  tout  est  dit ; mais  si  elle  ne  Test  pas  les 
difficultes  commencent.  Un  paysan  vient  de  m’ecrire  qu’il 
est  dispose  a laisser  partir  pour  line  ecole  quelconque  son 
enfant  de  dix  ans,  mais  qu’il  ne  payera  pas  la  pension  de 
COO  francs  qu’on  lui  demande,  et  il  me  prie  de  faire  les  demarches 
pour  obtenir  la  gratuite.  La  prefecture  replique  cju’il  a du 
bien  ; qu’il  prend  un  permis  de  chasse  chaque  annee  et  que  la 
chasse  est  un  plaisir  couteux  ; qu’a  tout  prendre,  au  prix  oil 
est  la  vie,  son  enfant,  s’il  le  garde  a la  maison,  ne  lui  coutera 
guere  moins  de  600  francs  a nourrir.  Et  la  prefecture  a raison 
de  reagir  contre  la  maladie  de  tout  attendre  de  l’Ltat  qui 
chez  nous  fait  des  progres  si  inquietants.  Mais  qui  risque 
d’etre  la  victime?  Dans  l’espece  I’affaire  s’arrangera,  mais 
lorsquc  personne  n’y  veille,  en  pareil  cas,  les  chances  sont 
grandes  pour  que  le  pcre  laisse  passer  les  annees  jusqu’au 
jour  oil  il  sera  « trop  tard  ». 

Devant  tant  d’obstacles  accumules,  les  pouvoirs  publics  se 
sont  trouves  desarmes  parce  que  pour  contraindre  il  faut  avoir 
des  ecoles  a proposer.  Et  les  deux  articles  de  1882,  quand  on 
les  relit  aujourd’hui,  out  une  amerc  saveur  de  derision  : 

« Le  pere,  la  mere,  le  tuteur,  la  personne  qui  a la  garde  de 
I’enfant,  doit,  quinze  jours  avant  la  rentree  des  classes,  faire 
savoir  au  maire  de  la  commune  s’il  entend  faire  donner  a 
l’enfant  l’instruction  dans  la  famille,  dans  une  ecole  publique 
on  privee  ; dans  ces  deux  derniers  cas,  il  indique  l’ec.ole  clioisie. 

» Chaque  annee  le  maire  dresse  la  liste  des  enfants  d’aoe 
scolaire  et  avise  les  personnes  qui  out  charge  de  ces  enfants 
de  l’epoque  de  la  rentree  des  classes.  En  cas  de  non-decla- 
ration, quinze  jours  avant  l’epoque  de  la  rentree,  de  la  part 
des  parents  et  autres  personnes  responsables,  il  inscrit  d’ollice 
l’enfant  & l’une  des  ecoles  publiques  et  en  avertit  la  personne 
responsable.  » 

Heureusement  le  mal  a ete  limite  parce  que  1’association 
Valentin  Haiiy  a organise  une  veritable  chasse  aux  enfants 
aveugles.  Elle  a cree  une  annee  de  rabatteurs  qui  depistent 
partout  le  gibier,  le  signalent,  prechent  les  parents,  discutent, 
plaident,  font  le  si£ge  de  chaque  place.  Et  Ton  ne  peut  s’em- 
peclier  d’admirer  les  resultats  auxquels,  dans  des  circonstances 
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si  contraires,  elle  est  parvenue,  puisqu’en  1910  il  y avait 
900  aveugles  dans  les  ecoles  speciales.  La  statistique  accuse 
environ  2 350  a 2 400  aveugles  de  moins  de  vingt  ans  en  France. 
Le  temps  de  scolarite  habituel  etant  de  huit  a neuf  ans,  on 
peut  estimer  tres  approximativement  a 1 000  ou  1 100  le 
nombre  des  aveugles  que  nous  y devrions  trouver.  L’ecart 
est  assez  peu  considerable  en  somme,  et  il  s’explique  en  partie 
par  le  manque  d’ecoles  d’arrieres,  ct  peut-etre  aussi  par  ce 
fait  que  quelques  tres  rares  aveugles  aises  sont  eleves  dans 
leur  iamille.  Mais  enfin  il  y a un  dechet,  et  il  ne  pouvait  pas 
en  etre  autrement.  Et  puis  le  resultat  a ete  lent  a obtenir. 
Enfin,  qui  ne  voit  qu’il  est  precaire,  et  que  le  moindrc  flecliis- 
sement  dans  faction  toute  benevole  de  l’Association  Valen- 
tin Haiiy  — la  disparition  d’un  organisateur,  par  exemple  — 
pourrait  avoir  de  desastreuses  consequences  au  point  de  vue 
de  l’assiduite  scolaire.  En  1918,  on  s’attendait  a trouver 
nos  ecoles,  qui  pour  la  plupart  ont  ete  fermees  pendant  une 
partie  au  moins  de  la  guerre,  trop  petites  pour  contenir  les 
postulants.  Toutes,  au  contraire,  unanimement.  se  plaignent 
d’une  diminution  sensible  dans  le  nombre  de  leurs  eleves. 
A moins  d’admettre  un  brusque  et  magnifique  recul  de  la 
cecite  infantile,  on  doit  confesser  qu’il  a suffi  que  1* effort 
de  propagande  flechisse  un  peu,  detourne  par  la  guerre  vers 
d’autres  objets,  pour  qu’immediatement  le  terrain  gagne  fut 
en  partie  reperdu.  La  propagande  de  l’Association  Valentin 
Haliv  a cree  un  etat  d’esprit  qui  ferait  accepter  sans  peine 
l’obligation.  Elle  n’a  pas  fait  que  cette  obligation  ne  soil 
pas  aujourd’hui  encore  absolument  necessaire. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  dire  : pour  les  aveugles  l’obligation 
devrait  etre  etendue  considerablement..  Le  voyant  qui  sort 
de  l’ecole  sans  metier,  avec  son  bagage  de  connaissances 
primaires  exclusivement,  est  deja  une  valeur  sociale.  Il  peut 
donner  son  travail  en  echange  des  richesses  qu’il  consomme. 
L’aveugle  qui  ne  sait  que  lire,  ecrire  et  compter,  est  propre- 
ment  une  non-valeur.  Inevitablement  il  aboutira  a l’liospice 
ou  de  quel  que  autre  maniere  retombera  a la  charge  de  la 
collectivite.  Pour  etre  bon  a quelque  chose  il  lui  faut  avoir 
en  outre  appris  quelqu’un  des  metiers  que  1’homme  peut  faire 
sans  la  vue.  L’obligation  scolaire  doit  done  s’etendre  pour  lui 
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a rinstruction  professionnelle,  sans  quoi  la  societe  n’a  rien 
fait  d’efTicace,  et  d’ailleurs  c’est  l’espoir  d’une  occupation 
remuneratrice  qui  scule  fait  accepter  l’£cole  par  les  families. 
Ce  n’est  pas  dans  les  sept  annees  d’obligation  scolaire  imposees 
au  voyant,  ni  meme  dans  les  huit  et  quelquefois  neuf  annees 
accordees  par  les  conseils  generaux  aux  aveugles  que  le 
double  enseignement  primaire  et  professionnel  peut  etre  donne 
a tous  dans  de  bonnes  conditions.  II  faudrait,  sinon  retenir 
tout  le  monde  a l’ecole  de  cinq  ans  a vingt  ans,  du  moins 
imaginer  un  systeme  souple  qui  assure  a chacun  au  moins 
de  dix  a douze  annees  de  scolaiite,  et  qui  permette  d’aller  au 
besoin  jusqu’a  quinze  pour  certains  metiers,  de  fa$on  a ce 
que  tous  puissent  developper  pleinement  leurs  facultes.  Ces 
chiffres  sans  doute  depassent  de  beaucoup  ce  qu’on  se  propose 
de  faire  pour  renseignement  professionnel  des  voyants,  mais 
la  nation  doit  bien  a ses  infirmes  d’etendre  leurs  droits,  et 
d’ailleurs  le  seul  moyen  qu’elle  ait  de  rentrer  dans  ses  debours 
c’est  d’en  faire  des  homines  vraimcnt  aclifs. 


Ill 

Plus  la  tache  est  lourde,  moins  les  initiatives  privees  etaient 
en  mesure  de  s’en  acquitter  sans  aide. 

A l’heure  actuelle  n’importe  qui  peut  ouvrir  une  ccole 
d’aveugles,  disposer  ses  programmes  commc  il  l’entend,  faire 
in  anima  vili  loutes  les  experiences  que  bon  lui  semble.  Nul 
controle  ne  viendra  de  nulle  part.  C’est  le  pur  regime  de  la 
libei  le,  a%  ee,  dit-on,  tons  les  avantages  de  la  concurrence  : 
experimentations  fecondes,  selection  des  bonnes  methodes, 
des  bons  maitres  et  des  bonnes  ecoles. 

Je  ne  suis  cei  Les  pas  d humeur  a renoncer  a la  legcre  aux 
avantages  de  la  librc  concurrence ; mais  il  faut  savoir  recon- 
naitre  qu  il  y a des  cas  oil  ils  sont  parfaitement  illusoires. 
I oui  qu  il  y cut  selection,  il  faudrait  qu’il  y eut  comparaison 
et  choix  du  public  d’apres  cette  comparaison.  Or  l’ignorance 
de  la  masse  du  public  pour  tout  ce  qui  concerne  les  aveugles 
empeche  non  seulement  qu’il  y ait  choix,  mais  meme  controle 
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et  jugement,  de  quelque  valeur.  L’aveugle  qui  sait  lire  et 
6crire  apparaitra  longtemps  encore  dans  la  foule  comme 
unc  sorte  de  petit  prodige.  Longtemps  encore  l’ecole  qui 
pourra  montrer  un  tel  aveugle  sera  assuree  de  jouir  de  l’admi- 
ration  publique.  Pourquoi  done  ne  pas  aller  a l’ecole  de  la 
region,  quelle  qu’elle  soit,  qui  a le  double  avantage  d’etre 
la  plus  proche,  et  souvent  la  seule  dont  on  ait  entendu  parler? 
Et  les  conseils  generaux,  qui  decernent  les  bourses,  n’ont 
aucune  raison  d’etre  plus  eclaires  que  le  grand  public. 
Comment  le  seraient-ils?  Et  par  qui?  Eux  aussi  envoient 
a la  premiere  ecole  venue.  Ne  leur  dites  pas  : les  anciens 
eleves  de  cette  ecole  sont  incapables  de  gagner  leur  vie.  — 
« Que  voulez-vous  ? Ce  sont  des  aveugles  ! » 

Dans  ces  etablissements,  d’ailleurs,  trop  nombreux  pour 
la  demande  scolaire,  et  concus  souvent  sur  des  plans  trop 
etriques  pour  qu’ils  puissent  se  developper,  les  eleves  ne  sont 
pas  en  nombre  sulfisant  pour  que  l’enseignement  primaire 
soit  donne  dans  de  bonnes  conditions.  Quand  line  ecole  compte 
au  plus  de  20  oil  25  eleves,  tant  pour  l’enseignement  profes- 
sionnel  que  pour  l’enseignement  primaire,  force  est  bien  de 
se  contenter  de  trois  classes  — celle  des  petits,  celle  des  moyens, 
celle  des  grands — quitte  a conserver  l’enfant  plusieurs  annees 
dans  chaque  classe.  On  devine  les  pertes  de  temps  qui  resultent 
d’une  pareille  organisation,  le  manque  d’homogeneite  des 
classes,  les  lenteurs  imposees  par  les  nouveaux  venus  a ceux 
qui  suivent  la  classe  deja  pour  la  deuxieme  ou  la  troisieme 
an  nee ; sans  parler  de  la  necessity  oil  l’absence  de  section 
pour  les  arrieres  met  parfois  le  maitre  de  conserver  des  enfants 
dont  la  place  normale  serait  aillenrs.  N’oublions  pas  qu’il  n’y 
a pas  ici  de  tableau  noir,  ce  qui  complique  encore  la  difli- 
eulte. 

Les  ressources  anssi  font  defaut,  dans  la  plupart  de  ces 
maisons,  et  l’enseignement  des  aveugles  coute  clier,  l’ensei- 
gnement  professionnel  surtout.  Presque  toutes  aspirent  a 
donner  l’enseignement  de  la  musique,  celui  de  1’accord,  et 
divers  enseignements  manuels.  Pour  tout  cela  il  faut  un 
outillage  tres  varie.  Un  bon  accordeur  doit  avoir  pratique 
tous  les  modeles  de  pianos  qu’il  peut  rencontrer  dans  sa 
clientele.  Un  bon  musicien  doit  disposer  d’instruments  excel- 
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lents,  recevoirdes  lemons  de  choix,  avoir  la  possibility  d’entendre 
executer  par  des  artistes  les  oeuvres  des  maitres.  Comment 
faire  quand  les  pensions  des  eleves  internes  se  montent  a 
500  francs?  C’etait  le  prix  courant  avant  la  guerre;  on  vient 
a peine  de  l’augmenter  de  100  ou  de  200  francs  alors  que 
le  cout  de  toutes  choses  a plus  que  double.  A 1’ Institution 
nationale  de  Paris,  le  prix  de  revient  d’une  annee  d’etudes 
pour  un  el£ve  etait,  avant  la  guerre,  evalue  a 1 600  francs. 
Ce  chiffre  donne  par  comparaison  une  idee  du  denuement 
qui  paralyse  nombre  de  nos  petites  ecoles. 

Une  entente  pourrait  parer  en  partie  a cet  etat  de  choses  : 
les  ecoles,  pour  reduire  leurs  frais,  se  specialiseraient  chacune 
dans  une  ou  deux  branches  de  I’enseignement  professionnel ; 
a la  fin  du  cycle  de  l’enseignement  primaire,  clles  echange- 
raient  leurs  eleves  selon  les  aptitudes  de  chacun  : les  musiciens 
seraient  diriges  sur  l’ecole  de  musique,  les  accordeurs  sur 
leurs  ecoles  propres,  et  ainsi  des  autres.  Mais  aucun  plan 
d’ensemble  n’ayant  preside  a la  naissance  de  Lous  ces  eta- 
blissements,  ni  a leur  developpement,  rharmonie  est  ce  qui 
manque  le  plus.  Ils  s’ignorent  les  uns  les  autres  quand  ils  ne 
se  jalousent  pas.  Chacun  tient  a conserver  ses  bons  sujets, 
parce  qu’ils  serviront  de  reclame  aupres  du  public  ; et  tous 
out  besoiu  de  l’approbation  publique,  fut-ce  la  moins  eclairee, 
pour  s’assurer  le  pain  quotidien. 

Plus  grave  peut-etrc  encore  est  la  question  des  directeurs 
et  des  maitres.  Aucune  preparation  n’est  necessaire  pour 
s’instituer  educateur  des  aveugles.  Le  premier  venu  y est  bon 
puisque  le  public  n’v  fait  pas  de  difference.  J’ai  rencontre  un 
jour  un  directeur  qui  me  raconta  nai'vement  qu’avant  d’etre 
appele  a sa  lone  lion  de  directeur  il  ne  savait  absolument 
rien  des  aveugles.  II  avail  passe  sa  vie  a voyager  parmi  des 
peuplades  plus  ou  moins  civilisees,  et  rentrait  du  Siam.  II 
pensa  m’etre  fort  agreable  en  me  disant  remerveillement 
qu’d  avait  eprouve  en  constatant  de  ses  yeux,  deja  directeur, 
que  les  aveugles  pouvaient  lire  et  jouer  du  violon.  D’autres 
ne  s’interesseront  jamais  dans  leur  ecole  cju’a  l’e table  et  a la 
basse-cour.  Jusqu  au  bout  ils  resteront  parlaitement  etrangers 
a la  mission  qui  leur  a ete  confiee. 

Comment  en  serait-il  autrement  puisque  les  capacites  ne 
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comptent  a pen  pres  pour  rien  clans  le  succes,  je  veux  dire 
dans  la  bonne  marclie  exterieure  de  la  maison?  Pour  certains, 
l’ecole  n’est  guere  qu’une  entreprise  de  mendicite  deguisee, 
un  procede  pour  faire  afTluer  les  dons  du  voisinage.  On  se 
fait  de  la  bienfaisance  un  moven  de  subsistance.  A montrer 
des  aveugles  savants  on  est  toujours  sur  d’un  petit  succes. 
II  va  de  soi  que,  en  pared  cas,  les  programmes,  l’outillage 
scolaire,  les  qualites  du  maitre  ne  tiennent  pas  une  grande 
place.  Comme  rem&de  a tous  ces  maux  1’ Association  Valentin 
Haiiy,  dont  l’autorite  est  toute  morale,  ne  dispose  que  de 
conseils  et  d’objurgations.  On  devine  que  leur  vertu  est  assez 
vite  epuisee. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  toutes  ces  ecoles  sont  mauvaises. 
Elies  ne  le  sont  pas  toutes.  J’en  sais  oil  se  depense  une  somme 
singuliere  de  devouement,  et  oil  la  competence  ne  manque 
pas.  Je  serais  desole  que  celles-la  pussent  se  sentir  blessees 
par  ma  description.  II  y en  a meme  qui  ont  connu  de  reels 
succes,  qui  seraient  en  mesure  de  nous  montrer  leurs 
eleves  munis  d’un  metier  qu’ils  exercent  reellement  et  dont 
ils  vivent  independants.  Le  criterium  est  la  : quand  vous 
voulez  juger  une  ecole  d’ aveugles,  demandez  oil  sont  ses 
anciens  eleves.  A cette  question,  combien  de  directeurs  sont 
obliges  de  detourner  adroitement  la  conversation  ! Quand  la 
situation  est  bonne,  presque  toujours  cette  prosperite  est  due 
a quelque  accident  heureux,  a la  rencontre  d’un  directeur 
ou  d’un  maitre  devoue  et  intelligent  qui  est  l’ame  de  la  mai- 
son ! Et  voila  bien  ce  qui  est  grave.  Lui  parti,  1’ ecole  retom- 
bera  dans  sa  torpeur.  Rien  ne  la  protege  contre  ces  retours  de 
fortune.  Rien  n’assure  les  enfants  contre  le  risque  d’user  la 
en  pure  perte  les  huit  ou  dix  annees  qui  decident  de  l’exis- 
tence. 


IV 

Les  aveugles  n’ont  done  qu’un  recours  qui  est  de  se  retourner 
vers  l’Etat.  Le  peuvent-ils  du  moins  avec  confiance? 

Force  nous  est  bien  d’avouer  que  l’experience  du  passe 
n’est  pas  pour  les  rassurer.  La  aussi  certainement  ils  ont 
rencontre  parfois  des  hommes  devoues  a leur  cause,  et  sou- 
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cieux  de  s’informer  de  lours  besoins.  Mais  peut-on  dire  que 
nousavons  toujours  trouve  dans  les  pouvoirs  publics  charges 
de  diriger  l’instruction  des  aveugles  toute  la  competence 
desirable? 

Les  directeurs  qu’on  place  a la  tete  de  1’ Institution  natio- 
nale  sont  eux  aussi  le  plus  souvent  des  homines  qui  ne  con- 
naissent  absolument  rien  des  aveugles,  qui  n’ont  eu  a cun 
rapport  avec  eux.  S’ils  le  veulent,  ils  s’instruiront  apres  leur 
nomination  aux  frais  de  leurs  administres.  C’est  une  verite 
d’experience,  quelque  triste  qu’elle  soil,  que  la  direction  de 
1’ Institution  nationale  est  un  de  ces  fiefs  que  les  gouvernants 
se  reservent  pour  en  payer  des  services  politiques.  Comment 
s’etonner  des  lors  que  la  maison  paraisse  a certains  quelque 
peu  routiniere? 

D’autres  fails,  moins  graves  parce  qu’accidentels,  ne  sont 
pas  moins  significalifs  de  l’etat  d’esprit  qu’il  faut  bien  denon- 
cer.  Imagine-t-on  que  les  eleves  de  noire  Institution  natio- 
nale, de  notre  ecole  modele,  licencies  au  debut  de  la  guerre, 
n’ont  ete  appeles  h reprendre  leurs  etudes  interrompues 
qu’au  cours  de  1917?  Tout  interet  particulier  sans  doute 
devait  coder  devant  l’interet  de  la  defense  nationale.  Mais  des 
le  mois  d’octobre  1914,  toutes  nos  ecoles  publiques  de  voyants 
avaient  reorganise  leur  enseignement.  Pourquoi  ce  traite- 
ment  particulier  reserve  a P ecole  des  aveugles?  Apparemment 
parce  que  pour  ceux-la  aucune  autre  ecole  ne  pent,  se  substi- 
tuer  a leur  ecole?  Parce  que,  ehasses  de  chez  eux,  ils  sont  sans 
ressources  pour  continuer  a travailler?  Se  represen  tc-t-on  le 
dommage  cause  a des  cnfants,  qui  n’ont  que  leur  instruction 
connne  unique  espoir  de  se  tirer  d’alfaire  dans  une  vie  etran- 
gement  difficile,  par  ces  annees  de  desceuvrement  dans  des 
families  pauvres  pour  la  plupart,  oil  ils  ne  rencontraient 
aucune  ressource  intellectuelle,  et  pas  memo  un  piano  bien 
souvent  pour  continuer  leurs  gammes  et  leurs  exercices?  Se 
represente-t-on  le  dommage  aussi  cause  aux  jeunes  genera- 
tions qui  attendaient  a la  porte  et  qui  commenceront  leurs 
eludes  avec  deux  ou  trois  annees  de  retard? 

Licenciee  de  nouveau,  par  mesure  de  prudence,  au  moment 
des  tirs  sur  Paris,  au  printemps  de  1918,  1’ Institution  natio- 
nale n’a  rouvert  scs  portes  qu’en  janvier  1919.  Cette  fois  on 
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ne  peut  plus  arguer  des  interets  de  la  defense  nationale  : les 
locaux  n’etaient  plus  occupes  par  la  Croix-Rouge.  C/etait 
une  question  de  budget,  semble-t-il.  L’argent  manquait.  Les 
fonds  necessaires  n’avaient  pas  ete  votes  dans  le  temps  voulu. 

Je  tiens  a alTirmer  que  rna  critique  ne  vise  personae  en 
particular  : les  responsabilites  sans  doute  sont  partagees, 
dispersees  sur  beaucoup  de  teles  et  d’organismes  adminis- 
tratifs,  diluees  par  consequent  et  probablement  insaisissables. 
Du  moins  il  en  est  d’ordinaire  ainsi.  Et  voila  une  premiere 
raison  qui  devrait  imposer  plus  de  circonspection  aux  impru- 
dents  qui  s’imaginent  que  tout  peril  est  conjure  quand  l’fitat 
est  intervenu.  II  y en  a une  autre  : c’est  qu’il  nous  faut  bien 
admettre,  en  presence  de  ces  faits,  que  les  pouvoirs  publics 
responsables  non  plus  n’echappent  pas  a ce  prejuge  commun 
que  l’instruction  pour  un  aveugle,  apres  tout,  est  tres  loin 
d’avoir  le  meme  interet  que  pour  un  voyant.  Tout  se  passe 
comme  s'ils  ne  croyaient  vraiment  ni  a son  utilite  pratique, 
ni  meme  a son  eflicacite  morale. 

L’intervention  de  l’Ltat  ne  peut  etre  bienfaisante  que  s’il 
a soin  de  mettre  a force  a la  disposition  d’un  organisme 
competent.  Si  nous  avions  eu  un  organisme  pourvu  des 
connaissances  techniques  necessaires,  pour  diriger  I’instruc- 
tion  des  aveugles,  il  n’aurait  pas  pu  manquer  de  signaler  le 
prejudice  considerable  que  portaient  aux  aveugles  ces  longues 
periodes  d’inaction,  et  de  protester  contre  l’injustice  dont  ils 
etaient  victimes.  Il  ne  controlerait  pas  les  nominations  des 
directeurs  sans  doute,  mais  il  creerait  un  etat  d’esprit  qui  peut- 
etre  obligerait  lesministres  a en  user  avec  un  peu  de  retenue,  et 
en  tout  cas  il  limiterait  les  elTets  des  nominations  facheuses  en 
veillant  lui-meme  aux  ameliorations  necessaires.  L’lnstitution 
nationale,  rattachee  aux  services  immenses  et  sans  ccsse  accrus 
de  l’assistance  et  de  l’hygiene  publiques,  y est  comme  noyee, 
trop  perdue  pour  que  ses  interets  en  tant  qu’etablissement 
d’instruction  n’y  soient  pas  parfois  en  peril.  Elle  a bien  un 
conseil  propre  d’administration,  mais  forme  de  personnages 
representatifs,  non  de  personnes  competcntes  : un  senateur, 
un  conseiller  d’Lvtat,  etc.  Bien  qu’en  principe  1’ autorite  du 
conseil  s’etende  a toutes  les  matieres,  en  fait,  il  la  limite  sage- 
ment  aux  questions  financieres  et  administratives,  et  ne  se 
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mele  point  d’enseignement.  La  constitution  d’un  organisme 
de  direction  vraiment  competent  et  assez  autorise  pour  se 
faire  ecouter  est  evidemment  la  premiere  condition  a remplir 
pour  que  nous  puissions  avoir  confiance  dans  l’fitat  comme 
6ducateur  des  aveugles.  Le  former  des  elements  vraiment 
capables  de  lui  apporter  une  force  serait  sa  premiere  tache. 


V 

II  y a pourtant  une  difllculte  dont  il  faut  sortir  auparavant, 
et  dont  nous  devons  dire  un  mot  maintenant  : e’est  la  ques- 
tion, passionnement  debattue  parmi  les  interesses,  de  savoir 
quel  ministere  sera  charge  de  l’organisation  nouvelle  de  l’ins- 
truction  des  aveugles  en  France.  Sera-ce  le  ministere  de 
l’lnterieur,  qui  jusqu’alors  a toujours  eu  l’education  des 
infirmes  dans  ses  attributions?  Sera-ce  le  ministere  de  1’ Ins- 
truction publique  auquel  incombe  naturellement  toute  la 
tache  de  l’enseignement  national? 

La  logique  repond  incontestablement  : le  ministere  de 
I’ Instruction  publique.  On  n’aper(;oit  aucune  raison  peremp- 
toire  qui  empeche  de  rattacher  l’instruction  des  aveugles  a 
ses  services.  Nous  vivons  en  un  pays  oil  la  logique  finit  pres- 
que  toujours  par  avoir  gain  de  cause.  Si  on  le  veut  done, 
qu’on  se  decide  pour  la  rue  de  Grenelle.  Certains  esprits 
paraissent  s’olfusqucr  comme  d’une  injure  faite  aux  aveugles 
de  savoir  place  Beauveau  les  services  administrates  d’oii 
depend  leur  etablissement  d’instruction.  II  leur  semble  que 
cela  signifie  que  l’instruction  pour  les  aveugles  est  une  forme 
d’assistance,  une  aumone,  plutot  qu’un  du.  Je  me  sens  peu 
accessible  a ce  genre  de  considerations,  mais  encore  une  fois 
la  logique  peut  parfaitement  triompher. 

Seulement,  au  moment  oil,  avail t la  guerre,  la  question 
etait  posee  devant  l’opinion,  on  la  compliquait  de  preoccu- 
pations, tres  respectables  d’ailleurs  et  fort  dignes  d’etre  prises 
en  consideration,  mais  qui  ne  paraissent  pas  tenir  au  fond  du 
debat.  Des  inaitres  d’avcugles  souhaitaient  ardemment  le 
rattachement  a l’lnstruction  publique  pour  ce  motif  surtout 
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que,  reduits  jusqu’a  present,  a des  traitements  de  famine, 
ils  esperaient  par  la  voir  enfin  leur  situation  assimilee  a celle 
des  maitres  de  l’enseignement  public.  D’autres  redoutaient, 
au  contraire,  le  meme  rattachement  parce  qu’ils  pensaient 
que,  s’ ils  etaient  assimiles  aux  maitres  vovants,  avec  traite- 
ments egaux,  ceux-ci  entraient  en  concurrence  avec  eux 
pour  l’enseignement  des  aveugles  et  depossedaient  les  aveugles 
du  privilege  qu’ils  ont  en  France  d’instruire  leurs  conge- 
neres.  II  devrait,  semble-t-il,  etre  possible,  dans  une 
hypothese  comme  dans  l’autre,  de  respecter  les  droits  acquis 
dans  la  mesure  oil  ils  sont  justifies,  et  d’assurer  des  remune- 
rations convenables,  qu’on  voudrait  voir  mesurer  aux  ser- 
vices rendus,  et  non  a la  generosite  du  ministere  qui  les 
distribue.  Que  les  instituteurs  aveugles  dependent  ou  non 
du  ministere  de  1’ Instruction  publique,  on  ne  pent  accepter 
que  l’fitat  specule  sur  leur  infirmite,  et  que  leur  situation 
materielle,  a titres  et  services  egaux,  ne  soit  pas  egale  a 
celle  de  leurs  collegues  voyants. 

II  parait  que,  de  meme  que  sa  liberalite,  la  philosophie  de 
l’Ltat  varie  aussi  avec  les  ministeres.  Tel  appelait  de  ses 
vceux  la  laicisation  complete  qu’il  n’attendait  que  du  minis- 
tere de  1’ Instruction  publique;  tel  autre  la  redoutait,  et 
affirm  ait  qu’elle  porterait  un  prejudice  materiel  aux  aveugles 
parce  que  tous  nos  musiciens  ont  besoin  de  postes  d’orga- 
nistes  dans  les  eglises. 

Quant  aux  ministeres  interesses,  ils  paraissaient,  dans  ces 
dernieres  annees,  l’un  comme  l’autre,  fort  peu  flattes  de  la 
confiance  que  leurs  partisans  leur  temoignaient.  Le  minis- 
tere de  l’lnterieur  se  recusait  comme  incompetent  en  matiere 
d’enseignement.  Le  ministere  de  1’ Instruction  publique 
objectait  que  dans  le  cas  des  aveugles  et  des  sourds-muets 
l’education  a mille  attaches  avec  des  problemes  d’ assistance 
qui  sont  du  ressort  de  l’lnterieur. 

II  se  pourrait  qu’aujourd’hui  la  situation  se  trouvat 
favorablement  modifiee  : le  ministere  de  l’Hygiene  et  de  la 
Prevoyance  sociale,  detache  des  services  generaux  du  minis- 
tere de  l’lnterieur,  se  montrera  certainement  beaucoup 
moins  dispose  a abandonner  a d’autres,  l’instruction  des 
infirmes.  Les  luttes  religieuses  ne  retrouveront  peut-etre 
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pas  de  quelque  temps  leur  violence  d’avant  la  guerre.  Enfin 
un  relevcment  tout  recent  des  traitements  vient  de  donner 
pleine  satisfaction  aux  intercsses,  calmant  l’un  des  sujets 
les  plus  irritants  des  discussions  d’hier.  Nous  pourrions 
ainsi  nous  etre  approches  d’une  solution  qui,  pour  n’etre 
pas  cello  des  logieiens,  ne  serait  peut-etre  pas  sans  avan- 
tages  pratiques. 

En  attendant,  les  deux  theses  subsistent.  Mon  intention 
n’est  pas  de  joindre  un  plaidoyer  pour  Tune  ou  pour  l’autre, 
a ceux  que  nous  avons  deja  sur  la  matiere.  Jc  me  bornerai  a 
presenter  deux  observations. 

La  premiere,  c’est  que  la  question  n’a  peut-etre  pas  toute 
l’importance  qu’on  lui  donne.  On  rencontre  des  gens  pour  qui 
le  transfert  est  tout.  Ils  sont.  fermement  persuades  que  le 
probleme  de  l’enseignement  des  aveugles  serait  regie  comme 
par  enchantement  si  domain  le  transfert  a 1’ Instruction  publi- 
que  etait  decide.  Cette  foi  dans  la  vertu  des  formules  admi- 
nistratives  est  touchante.  La  verite,  c’est  que  tout  resterait 
a faire,  et  la  scule  difference  serait  que  la  taclie  incomberait 
au  minis! ere  de  1’ Instruction  publique  au  lieu  qu’elle  incombe 
au  ministere  de  l’lnterieur.  II  est  bien  vrai  qu’au  ministere 
de  1’  Instruction  publique  des  programmes  destruction  pri- 
maire  sont  tout  elabores,  au  moins  dans  ce  que  l’enseignement 
primaire  des  aveugles  a de  commun  dans  ses  methodes  avec 
celui  des  voyants,  mais  c’est  la  partie  simple  de  la  taclie, 
cellc-la,  celle  qu’il  est  aise  de  lui  emprunter,  sous  quelque 
ministere  d’ailleurs  que  soient  placees  nos  ecoles.  L’essentiel, 
nous  1’ avons  vu,  c’cst  l’enseignement  profcssionnel.  Pour  solu- 
tionner  les  probEmes  qu’il  pose  — aptitudes  des  aveugles 
a reussir  dans  tel  ou  tel  m6tier,  rendement  possible  dans 
cliaque  carriere,  conditions  pratiques  dans  lesquelles  chacune 
devra  s’exercer,  etc.  — on  ne  voit  pas  que  les  fonctionnaires 
de  1’ Instruction  publique  soient  sensiblement  plus  qualifies 
que  ceux  de  n’importe  quel  autre  departement.  Tres  ordinaire- 
ment  des  ecoles  professionnelles  de  voyants  se  trouvaient  bier 
encore  dans  la  dependance  de  ministeres  autres  que  celui  de 
1’ Instruction  publique,  le  ministere  du  Commerce,  en  parti- 
culier,  parce  que  la  ce  sont  les  conditions  pratiques  de  Taction 
qui  determinent  les  moduli tes  de  1’enseignement,  et  qu’il  y 
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faut  des  hommes  d’action  et  d’experience,  des  industriels, 
des  ingenieurs,  des  commercants,  et  non  des  diplomas  de 
nos  concours  mnemoniques. 

L important,  c’est,  non  que  les  ecoles  passent  au  minis- 
tere de  1’ Instruction  publique,  mais  que  le  ministere,  quel 
qu’il  soit,  auquel  cette  mission  sera  confiee,  veuille  donner  a 
la  realite  tres  complexe  et  delicate  qu’est  l’instruction  des 
aveugles  une  organisation  appropriee.  Si  le  ministere  de  1’ Ins- 
truction publique  allait  tout  simplement  l’assimiler  a ses 
autres  services,  les  deceptions  viendraient  vite.  Quelques 
ameliorations  dans  les  methodes  d’enseignement  de  l’his- 
toire  ou  du  calcul  ne  consoleraient  personne  d’une  organisa- 
tion qui  n’offrirait  aucune  garantie  pour  les  problemes  de 
1’ adaptation  a la  vie  sociale. 

La  Chambre  des  deputes  a vote,  le  23  mars  1910,  une  pro- 
position de  loi  — la  loi  Chautard  — qui  ordonne  le  transfert 
a 1’ Instruction  publique  et  la  creation  d’ecoles  regionales. 
Cette  proposition  dort  depuis  dix  ans  dans  les  cartons  de 
la  commission  senatoriale  qui  a ete  constitute  pour  l’exa- 
mincr.  Elle  parait  done  avoir  vecu,  mais  elle  pourrait  cepen- 
dant  fort  bien  ressusciter  un  jour.  Or,  bien  que  la  loi 
Chautard  stipule  des  dispositions  assez  precises,  il  est  a 
observer  qu’elle  ne  fait  aucune  mention  ni  d’un  service  parti- 
culier  d’inspection,  ni  d’un  conseil  special  de  direction.  II  y 
est  meme  dit  formellement  que  « les  instituteurs  et  institu- 
trices  seront  proposes  par  l’inspecteur  d’acadcmie  » et  nom- 
mes  par  le  prefet,  que  « des  decrets  et  arretes  rendus  sur  avis 
du  conseil  superieur  de  F Instruction  publique  determinent 
les  conditions  gencrales  de  recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant  des  di verses  ecoles,  ainsi  que  les  programmes  d’enseigne- 
ment general  et  professionnel  ».  Voila  precisement  le  melange 
qu’il  importe  d’eviter,  et  qui  infailliblement  entrainerait  la 
meconnaissance  des  interets  speciaux  des  aveugles.  Ni  les 
inspecteurs  d’academie,  ni  le  conseil  superieur  ne  se  sentiront 
qualifies  pour  la  tache  tres  particuliere  qu’on  leur  demande. 
Et  les  conseils  de  patronage  et  d’administration  que  l’ar- 
ticle  9 de  la  loi  institue  aupres  de  cliaque  ecole  — organismes 
indispensables  d’ailleurs  — ne  seront  qu’un  palliatif  fort 
insutfisant  pour  parer  aux  dangers  que  je  signale. 


540 


LA  REVUE  DE  PARIS 


J’ai  voulu  seulement,  en  attirant  l’attention  sur  ce  danger, 
critiquer  la  conception  simpliste  de  ceux  qui  se  laissent 
fasciner  par  le  transfert  comme  si  toute  la  r6forme  tenait 
dans  le  transfert.  Etape  souhaitable  peut-etre,  le  transfert 
n’est  qu’une  etape  vers  la  reforme,  et  certainement  pas  une 
etape  necessaire.  II  ne  faudrait  pas,  si  le  Senat  le  refusait 
demain,  que  nous  donnions  a croire  que  tout  est  perdu,  et  que 
nous  dechargions  par  la  le  ministere  de  l’lnterieur  de  la  tache 
qui  lui  incomberait. 

Mais  si  je  ne  crois  pas  d’une  importance  capitale  que  le 
Senat  adopte  telle  solution  plutdt  que  telle  autre,  il  me  parait 
tout  a fait  urgent  — et  ce  sera  ma  seconde  observation  — 
qu’il  adopte  enfin  une  solution.  II  est  d’un  interet  vital  pour 
les  aveugles  qu’on  reorganise  leur  enseignement,  quel  que 
soit  d’ailleurs  le  ministere  qui  leur  donnera  cette  reorgani- 
sation. Tant  que  le  Parlement  ne  se  prononce  pas,  naturelle- 
ment  aucun  des  deux  ministeres  ne  se  met  a l’ceuvre,  et  rien 
ne  pourra  etre  entrepris  que  le  jour  ou  Ton  sera  fixe  sur  les 
intentions  du  legislateur.  La  proposition  de  transfert,  qui 
dans  l’esprit  de  ses  auteurs  devait  precipiter  la  reorganisation, 
se  trouve  etre  ainsi  a l’heure  actuelle  la  principale  excuse 
pour  la  difTerer. 


VI 

Quel  que  soit  le  ministere  choisi,  la  preoccupation  princi- 
pale doit  done  etre  de  s’assurer  que  la  direction  appartiendra 
a des  hommes  competents,  qu’on  ne  confiera  ni  la  preparation 
des  programmes,  ni  la  designation  des  maitres  a des  orga- 
nismes  et  a des  fonctionnaires  dont  ce  n’est  pas  l’affaire. 
Encore  y a-t-il  lieu  de  preciser  les  genres  de  competence  dont 
il  s’agit. 

II  va  sans  dire  qu’il  est  utile,  pour  faire  partie  d’un  conseil 
de  direction  de  renseignement  des  aveugles,  d’etre  initie  avec 
precision  aux  methodes  propres  du  travail  des  aveugles,  et 
d’ avoir  la  pratique  de  leur  outillage  special  : tablettes  a 
ecrire,  appareils  a calculer,  cartes  de  geographic,  etc.  On  doit 
savoir  ce  qu’il  est  permis  d’attendre  de  ces  divers  procedes  a 
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l’usage  des  aveugles,  les  difiicultes  ou  les  avantages  que  peut 
presenter  chacun  d’eux.  II  faut  etre  informe  de  l’etat  de  leur 
librairie,  et  des  moyens  dont  on  dispose  pour  la  renouveler. 
Et  voila  une  premiere  espece  de  competence  sur  laquelle  tout 
le  monde  se  mettra  aisement  d’accord. 

Elle  n’est  pas  la  principale.  Quelques  pedagogues  specia- 
lises dans  la  pedagogie  des  aveugles,  bien  au  fait  de  toutes 
ces  questions,  sufliraient  dans  un  conseil  pour  empecher 
qu’on  perdit  le  sentiment  de  ces  humbles  mais  capitales 
realites.  S’ils  avaient  voix  preponderate,  la  stagnation  serait 
a redouter,  car  il  n’est  rien  a quoi  l’on  renonce  plus  malai- 
sement  qu’aux  methodes  qu’on  a converties  en  habitudes. 
Les  buts  a atteindre  doivent  etre  indiques  par  cl’autres  ; leur 
tache  a eux  sera  de  renseigner  sur  les  moyens  de  realisation. 

Les  buts  doivent  etre  proposes  par  des  personnes  qui  sont 
melees  a la  vie  des  aveugles,  non  a leur  vie  a l’ecole  mais  a 
leur  vie  dans  le  monde,  qui  connaissent  les  difiicultes  ren- 
contrees  chaque  jour  par  eux,  les  moyens  par  lesquels  ils  en 
triomphent,  les  formes  d’activite  oil  ils  se  heurtent  au  moins 
grand  nombre  d’obstacles,  les  metiers  oil  la  clientele  vient 
volontiers  a eux  et  ceqx  oil  elle  se  refuse  avec  les  raisons  de  ce 
ref  us;  il  nous  faut  des  personnes  qui  aient  pris  part  a ces 
luttes,  ne  fut-ce  qu’a  titre  de  conseillers,  pour  bien  comprendre 
comment  se  pose  le  probleme  pratique  de  la  cecite.  Il  serait 
indispensable,  en  outre,  qu’elles  se  tinssent  au  courant  des 
experiences  qui  se  font  sans  cesse  en  France  et  a l’etranger 
pour  conquerir  de  nouveaux  debouches  a l’activite  des  aveugles 
et  que  des  revues  speciales  permettent  de  suivre.  Nos  conseillers 
doivent  etre  ce  qu’on  appelle  d’un  mot  un  peu  pedant  et 
barbare  des  typhlophiles,  entendez  par  la  non  seulement 
selon  l’etymologie  des  amis  des  aveugles  — la  sympathie  ne 
suflit  pas  — mais  des  collaborateurs  devoues  des  aveugles 
dans  les  difiicultes  quotidiennes  de  leur  existence. 

Ce  qui  a fait  la  valeur  pratique  de  l’enseignement  donne 
a 1’ Institution  nationale,  c’est  une  societe  de  typhlophiles, 
qui  a deja  pres  de  quatre-vingts  annees  d’existence,  creee 
pour  suivre  individuellement  ses  anciens  eleves  dans  la  vie  et 
les  assister  en  vue  de  leur  assurer  l’independance  par  le  travail. 
Des  professeurs  de  l’lnstitution  elle-meme  ont  ete  souvent  les 
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membres  les  plus  agissants  de  cctte  societe,  si  bien  que  les 
deux  genres  de  competence  se  trouvaient  unis  dans  les  memes 
personnes.  Ils  se  chargeaient,  ct  ils  se  chargent  encore  de 
leur  trouver  des  postes,  de  leur  fournir  les  ressources  neces- 
saires  a des  debuts,  de  les  conseiller,  de  leur  procurer  livres 
et  instruments  de  travail,  a toute  d£faillance  de  leur  tendre 
la  main.  Par  eux,  au  moins  pour  les  musiciens,  une  etroite 
relation  a ete  le  plus  ordinairement  maintenue  entre  les  exi- 
gences de  la  vie  pratique  et  l’enseignement  professionnel  de 
l’ecole. 

Toute  ecole,  dans  l’organisation  nouvelle,  devrait  s’appuyer 
sur  une  societe  de  patronage  de  ce  genre  : on  doit  considerer 
qu’elle  est  le  complement  indispensable  de  l’ecole,  et  que 
sans  elle  la  plupart  des  eleves  seraient  hors  d’etat  de  tirer 
un  parti  satisfaisant  de  leur  preparation  professionnelle.  Et 
c’est  au  sein  de  ces  soeietes  de  patronage  qu’on  aurait  chance 
le  plus  souvent  de  rencontrer  des  membres  eclaires  pour  notre 
conseil  directeur.  11  va  sans  dire  que  souvent  ce  seraient  des 
aveugles  qui,  aux  experiences  de  leurs  congeneres  dont  ils 
auraient  ete  les  temoins  et  les  conseillc.rs,  joindraient  les  fruits 
de  leurs  experiences  propres. 

Sans  aucun  doute  il  nous  faudrait  en  outre  quelques  repre- 
senlantsde  la  pedagogie  g£nerale  pour  assurer  le  contact  entre 
elle  et  la  pedagogie  speciale  des  aveugles,  et  tacher  de  faire 
beneficier  celle-ci  des  progres  realises  par  celle-la.  Ceux  qui 
out  la  pratique  des  ecoles  d’aveugles,  oil  presque  fatalement 
on  lit  trop  peu,  savent  combien  ce  souhait  est  fonde  sur  des 
besoins  reels.  Mais  je  ne  cherche  pas  ici  bien  entendu  a faire 
une  enumeration  exhaustive.  Je  n’ai  voulu  qu’indiquer  ce 
que  devrait  etre,  a mon  avis,  le  noyau  central  d’un  organisme 
indispensable.  La  majorite  devrait  y etre  assuree  aux  specia- 
lises en  l’art  Ires  complexe  que  nous  appellerons,  si  vous 
voulez,  l’art  d’adapter  l’aveugle  aux  conditions  de  la  vie 
commune.  Et  a la  tete  de  ce  petit  groupe  se  trouveraient 
naturellement  les  inspecteurs  speciaux  dont  il  me  reste  a 
indiquer  le  role  capital  : c’est  d’eux  que  dependrait  l’efficacite 
de  la  reforme  a entreprendre. 
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VII 

La  loi  Chautard  prevoit  la  creation  d’ecoles  r6gionales  sur 
la  demande  des  departements  et  des  communes.  Les  frais  de 
premiere  installation  et  la  retribution  du  personnel  enseignant 
incomberaient  a l’fitat ; l’entretien  des  eUves  serait  a la 
charge  des  departements  et  des  communes.  C’est  6videmment 
le  systeme  le  plus  simple,  et  c’est  aussi  celui  qui  est  le  plus 
ordinairement  preconise. 

II  a l’inconvenient  d’ecarter  d’un  geste  un  peu  brusque  le 
concours  de  bien  des  bonnes  volontes,  parfois  tres  devouees, 
qui  sont  venues  a nous  alors  que  tout  nous  manquait,  concours 
qui  nous  a etc  infiniment  precieux  en  depit.  de  toutes  ses 
imperfections.  II  en  a un  autre,  c’est  de  eouter  cher.  Et  celui-ci 
est  particulierement  grave  si,  comme  il  y a lieu  de  le  penser, 
c’est  la  consideration  de  la  note  a payer  qui  a fait  reader  la 
commission  senatoriale.  L’heure  n’est  peut-etre  pas  favorable 
aux  demandes  de  gros  credits,  et  plutot  que  de  voir  ajourner 
sans  cesse  une  reforme  necessaire,  il  y aurait  lieu  d’envisager, 
je  crois,  une  reforme  moins  dispendieuse. 

Il  me  semble  qu’avec  beaucoup  moins  de  frais  on  pourrait 
arriver  a un  resultat  aussi  satisfaisant  en  utilisant  quelques- 
unes  des  ecoles  deja  existantes,  les  meilleures,  et  en  coordon- 
nant  leurs  efforts. 

Toutes  ces  ecoles,  en  effet,  vivent  du  credit  que  leur  font 
les  pouvoirs  publics,  elles  ne  sauraient  subsister  sans  le  con- 
cours des  pouvoirs  publics.  A tr6s  peu  d’exceptions  pres  leurs 
sieves  sont  des  boursiers  des  departements.  Enlevez-leur  ces 
boursiers,  elles  seront  sans  ressources  comme  sans  disciples. 
Il  suffirait  done  d’eclairer  les  conseils  generaux,  qui  naturel- 
lement  sont  hors  d’etat  de  distinguer  les  bonnes  ecoles  des 
mauvaises,  de  dresser  une  liste  de  celles  qui  meritent  vraiment 
qu’onleurfasse  credit,  d’interdire  l’octroi  des  bourses  en  faveur 
de  toutes  cedes  qui  ne  figureraient  pas  sur  cette  liste,  pour 
operer  immediatement  la  selection.  Une  ceuvre  privee  qui  se 
permettrait  de  tenter  une  action  pareille  aupres  des  conseils 
generaux  ne  courrait  pas  seulement  de  grands  risques  de 
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n’etre  pas  ecoutee,  elle  serait  passible  des  tribunaux.  Rien 
n’interdit  au  contraire  a l’£tat  d’ assurer  le  bon  emploi  des 
finances  departementales  et  de  garantir  une  instruction  conve- 
nable  aux  aveugles  par  ce  moyen,  et  il  en  a le  devoir  pourvu 
qu’il  saclie  s’acquitter  de  ce  devoir,  c’est-a-dire  pourvu  qu’il 
ait  recours,  pour  etablir  le  triage  qui  sera  fait  en  son  nom,  a 
des  teclmiciens  digues  d’une  charge  aussi  delicate. 

Je  dis  triage.  C’est  une  erreur,  en  elTet,  et  une  erreur  tres 
repandue,  de  croire  que,  puisque  tous  les  enfants  aveugles  ne 
sont  pas  scolarises  a l’heure  actuelle,  le  nombre  des  ecoles  est 
insufiisant.  11  est  beaucoup  trop  eleve.  Le  departement  de 
la  Seine  est  pourvu.  Pour  la  province,  au  lieu  d’une  tren- 
taine  que  nous  avons  actuellement,  environ  liuit  ecoles, 
judicieusement  distributes  dans  les  grands  centres,  satisle- 
raient  a tous  les  besoins,  et  au  dela.  Qui  dit  ecoles  nombreuses 
dit  ecoles  petites,  et  les  petites  ecoles  ne  peuvent  avoir  ni  un 
nombre  assez  grand  de  classes,  ni  des  maitres  bien  retribues, 
ni  l’outillage  couteux  qu’implique  l'instruction  des  aveugles. 
II  ne  s’agit  done  pas  de  creer  des  etablissements  nouveaux, 
mais  de  laisser  s’etioler  et  disparaitre  les  etablissements  qui, 
apres  une  experience  probante,  ne  donneront  pas  des  signes 
de  vitalite,  en  reportant  sur  les  autres  toute  la  seve  nourri- 
ciere  des  bourses. 

Cette  simple  mesure  serait  deja  d’un  effet  considerable, 
surtout  si  Ton  se  decide  — et  c’est  une  necessity  — & relever 
sensiblement  le  taux  des  bourses  qui  est  notoirement  derisoire. 
Mais  il  faudrait  davantage.  Aux  ecoles  qui  fournissent  les  meil- 
leures  garanties,  l’£tat  devrait  accorder  des  subventions,  sans 
lesquelles,  meme  avec  de  nombreux  eleves,  il  ne  leur  est  guere 
possible  d’acquerir  un  outillage  sulfisant.  Le  cout  de  ces  sub- 
ventions serait  beaucoup  moins  eleve  qu’on  n’est  porte  a le  sup- 
poser  d’abord.  Rien  n’oblige,  en  effet,  a fournir  a chaque  ecole 
un  outillage  complet.  Toutes  auraient  naturellement  besoin 
des  appareils  que  comporte  l’instruction  primaire,  mais  cette 
partie-la  ne  va  pas  tres  loin.  Ce  qui  est  couteux,  c’est  l’ou til- 
lage requis  pour  certains  enseignements  professionnels,  notam- 
ment  l’enseignement  musical  eleve  et  l’enseignement  complet 
de  1 accord.  Or,  il  y a tout  interet  a ce  que  toutes  les  ecoles  ne 
donnent  pas  indistinctement  tous  les  enseignements  profession- 
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nels,  a ce  qu’elles  se  specialisent  dans  certains  enseignements 
qu’elles  seraient  ainsi  en  mesure  de  perfectionner  davantage. 
Un  enfant  de  quinze  a seize  ans  peut  beaucoup  plus  aisement 
qu’a  cinq  ou  dix  ans  etre  eloigne  davantage  de  sa  famille 
pour  chercher  dans  une  ecole  l’enseignement  professionnel 
auquel  il  a ete  reconnu  apte  et  dont  on  sera  en  mesure  de  lui 
faire  comprendre  les  avantages  pour  son  avenir.  II  faut  done 
que  les  ecoles  acceptent  de  faire  passer  les  interets  de  leurs 
eleves  avant  les  leurs  propres,  de  se  separer  de  certains  d’entre 
eux,  souvent  les  plus  distingues,  les  plus  capables  de  leur 
faire  honneur,  pour  les  envoyer  dans  des  ecoles  qu’elles  devront 
cesser  de  considerer  comme  des  rivales  pour  ne  plus  voir  en 
dies  que  des  collaboratrices.  Ce  qui  est  impossible  actuelle- 
ment  deviendrait  facile  pourvu  qu’on  fasse  de  ces  specialisations 
et  des  echanges  d’eleves  qui  en  sont  la  consequence  une  condi- 
tion sine  qua  non  de  Fobtention  des  bourses  et  des  subventions. 

Ainsi,  sans  renoncer  aux  dons  benevoles  que  des  ecoles 
autonomes  ont  touiours  l’espoir  de  voir  venir  a elles,  sans 
paralyser  l’initiative  privee,  en  conservant.  meme  le  ressort 
de  1’ emulation  qui  constitue  son  principal  merite,  nous  pouvons 
parer  a son  vice  capital  qui  est  l’incoordination  des  efforts. 
L’interet  individuel  continue  de  jouer  en  notre  faveur,  pre- 
venant  le  gaspillage  dans  la  gestion,  incitant  aux  recherches 
et  aux  initiatives  fecondes.  L’fitat  est  peu  propre  a tenter  des 
experiences.  Son  affaire  est  bien  plutot  d’appliquer  les  methodes 
une  fois  qu’elles  ont  ete  experimentees  et  que  leur  valeur  a 
ete  reconnue.  Ses  fonctionnaires  hesitent  a encourir  des  res- 
ponsabilites,  a affronter  des  mecomptes.  Tant  qu’un  service 
comporte  beaucoup  d ’investigations  et  de  tatonnements,  on 
peut  douter  qu’il  soit  temps  pour  l’£tat  d’en  assumer  la 
charge  entiere,  et  chaque  jour  encore  dans  l’enseignement 
professionnel  des  aveugles  il  y a lieu  de  tenter  des  debouches 
nouveaux.  L’fitat  peut  plus  efficacement  aider  ceux  qui  les 
exploreront  que  les  explorer  lui-meme.  C’est  dire  que  dans 
ma  pensee  il  aurait  beaucoup  moins  a imposer  un  programme 
dogmatique  et  uniforme,  qu’a  ecarter  les  methodes  notoi- 
rement  mauvaises,  des  methodes  qui,  bien  souvent,  a l’insu 
de  ceux  qui  les  preconisent,  ont  ete  peremptoirement  condam- 
nees  par  l’experience.  Il  exercerait  son  controle  en  usant, 


ler  Decembre  1921. 


4 


546 


LA  REVUE  DE  PARIS 


dans  les  etablissements  qui  accepteraient  sa  loi,  d’une  sorte 
de  pouvoir  de  veto,  plutot  qu’il  n’imposerait  son  autorit6 
en  coulant  toutes  les  ecoles  dans  un  ineme  moule. 

On  voit  assez  par  ce  qui  precede  combien  sont  delicates  les 
fonctions  que  nous  attribuons  a nos  inspecteurs,  et  la  neces- 
sity de  ne  les  confier  qu’a  des  hommes  d’une  haute  culture 
generate  en  memo  temps  que  d’une  competence  £prouvee. 
Choisir  les  ecoles  a conserver,  les  specialiser  chacune  selon  ses 
moyens,  les  outiller  selon  leurs  besoins  respectifs,  veiller  a 
l’exacte  orientation  des  eleves  d’apr£s  leurs  aptitudes, 
redresser,  sans  jamais  les  decourager,  les  initiatives,  une  tache 
pareille  ne  suppose  pas  moins  de  qualites  personnelles  d’esprit 
et  de  coeur  que  de  connaissances  precises.  Sous  le  controle  du 
conseil  de  direction  c’est  l’autoritc  ellective  sur  tout  l’ensei- 
gnement  des  aveugles  qu’ils  auraient  en  main. 

Qu’on  n’objecte  pas  l’impuissance  reconnue  des  inspecteurs 
generaux  de  l’instruction  publique  a exercer  un  controle  effec- 
tif  sur  notre  enseignement  secondaire.  Les  causes  de  cette 
impuissance  ne  sont  pas  mysterieuses  ; passer  quatre  heures 
tous  les  deux  ans  dans  un  etablissement  ne  saurait  suflire 
pour  savoir  ce  qui  s’y  passe.  Nous  ne  supposons  pour  les 
aveugles  qu’un  tres  petit  nombre  d’ecoles,  guere  plus  d’une 
demi-douzaine.  L’inspecteur  peut  s’installer  une  semaine  ou 
deux  aupres  de  chacune  d’elles,  et  vivre  pleinemenffde  sa  vie. 

Qu’on  ne  dise  pas  non  plus  que  le  systeme  a ete  essaye  deja 
et  qu’il  a echoue.  Les  deux  inspecteurs  que,  voici  une  quin- 
zaine  d’annees,  le  ministere  de  l’lnterieur  a nommes  pour 
visiter  les  ecoles  d’aveugles,  ne  disposaient  d’aucun  moyen 
pour  faire  ecouter  leurs  conseils,  ni  une  sanction,  ni  meme 
une  subvention  ; nous  venons  au  contraire  de  mettre  dans 
les  mains  des  notres  des  armes  d’une  singuliere  elhcacite.  De 
plus,  les  inspecteurs  que  je  rappelle,  l’un  professeur,  l’autre 
directeur  d’un  grand  etablissement,  ne  pouvaient  consacrer 
a une  tache  supplementaire  que  des  moments  parcimonieu- 
sement  comptes.  Au  bout  de  peu  de  temps,  faute  de  resul- 
tats,  les  inspections  cesserent.  Qui  done  esperait  qu’il  en  serait 
autrement? 

Nos  inspecteurs  devraient  tout  leur  temps  a leur  fonction. 
Des  voyages  a l’et.ranger  leur  permettraient  d’assurer  aux 
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aveugles  de  France  le  benefice  des  experiences  tentees  dans 
d’autres  pays.  Jusqu’a  present  les  efforts  ont  garde  peut-etre 
un  caractere  trop  national.  Cliaque  pays  a fait  preuve  dansses 
methodes  d’une  certaine  originalite,  commandee  sans  doute 
dans  une  large  mesure  par  les  conditions  locales,  mais  dont 
l’exemple  pourtant  aurait  parfois  pu  davantage  profiter  aux 
congeneres  voisins.  La  France,  avec  ses  postes  d’organistes  et 
de  professeurs  de  musique,  a certainement  dans  l’ensemble 
fait  a 1’ elite  de  ses  aveugles  la  meilleure  situation.  Mais 
l’Angleterre,  grace  au  liberalisme  de  son  clerge  qui  accueil- 
lait  dans  ses  rangs  les  aveugles  cultives,  a plus  vite  que 
nous  travaille  pour  le  developpement  de  l’enseignement  intel- 
lectuel.  L’Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  pousse  loin  la 
culture  physique,  et  n’ont  ete  suivis  dans  cette  voie  qu’avec 
une  extreme  timidite.  Et  meme  l’Allemagne,  qui  n’a  su 
imaginer  aucune  solution  aussi  favorable  que  celles  de  la 
France  et  de  l’Angleterre  et  qui  s’en  est  tenue  principalement 
aux  metiers  manuels,  n’etait  pas  sans  pouvoir  fournir  a 
notre  Institution  nationale  de  tres  utiles  lemons  de  pedagogie, 
si  l’on  eut  su  les  lui  demander.  II  appartiendrait  aux  inspec- 
teurs  de  faire  cesser  cet  isolement  nefaste,  et  de  susciter  les 
imitations  desirables. 

II  serait  a souhaiter  peut-etre  qu’ils  fussent  au  nombre  de 
trois,  deux  pour  l’enseignement  professionnel  — le  musical 
et  le  manuel  — un  pour  l’enseignement  intellectuel,  mais 
deux  pourraient  suffire.  Pour  que  leur  competence  fut  garan- 
tie,  ils  seraient  choisis  par  le  ministre  sur  une  liste  de  deux 
candidats  presentes  par  le  conseil. 


VIII 

Qu’on  decide  de  creer  des  ecoles  publiques  nouvelles  comme 
le  propose  la  loi  Chautard,  ou  de  reorganiser  les  ecoles 
publiques  et  privees  actuellement  existantes,  le  type  ideal 
d’ecole  que  les  inspecteurs  et  le  conseil  doivent  tendre  a 
realiser  reste  naturellement  le  meme.  II  ne  saurait  etre  ques- 
tion d’en  exposer  ici  le  plan.  Je  me  bornerai  a indiquer  quel- 
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ques-unes  des  lacunes  principales  qu’il  importe  de  comblcr. 

Nous  n’avons  pas  encore  d’ecoles  pour  les  aveugles  arrieres, 
ou  plutot,  nous  n’en  avons  qu’une,  fondee  a Chilly-Mazarin 
par  1’ Association  Valentin  Hatiy  pour  recevoir  une  ving- 
taine  de  fillettes.  Evidemment,  ce  genre  d’etablissements  est 
particulierement  ingrat ; non  seulement  il  exige  une  somme 
exceptionnelle  de  devouement,  mais  il  attire  peu  la  sympathie 
du  public.  Nous  nous  sommes,  sur  ce  point,  beaucoup  laisse 
devancer  par  d’autres  pays,  notamment  par  la  Suisse.  Taut 
que  nous  n’aurons  pas  d’etablissements  speciaux  pour  rece- 
voir ces  desherites,  d’abord  nous  manquerons  a un  devoir 
de  solidarity,  ensuite  les  maitres  des  ecolesd’aveugles  normaux 
hesiteront  toujours  trop  a rejeter  de  leurs  classes  des  inca- 
pables  qu’ils  savent  condamnes,  s’ils  les  ecartent,  a un  complet 
abandon.  Done  les  classes  seront  fatalement  trop  longtemps 
retardees  par  de  pauvres  enfants,  qui  d’ailleurs  y gaspillent 
leur  temps  aussi  bien  que  celui  des  autres,  car  ils  n’y  trou- 
vent  pas  l’enseignement  approprie  a leur  etat. 

Nous  n’avons  guere  d’ecoles  enfantines,  et  celles  qui 
recoivent  des  enfants  des  quatre  a cinq  ans,  ne  sont,  sauf 
exception,  guere  bien  outillees  pour  le  faire.  D’ailleurs  les 
conseils  departementaux  se  refusent  en  general  a prolonger 
les  bourses  des  aveugles  au  dela  de  huit  a neuf  annees.  Or, 
comme  un  jeune  aveugle  ne  peut  guere  etre  abandonne  seul 
dans  la  vie  avant  dix-huit  a vingt  ans,  on  est  amene  a ne 
mettre  l’enfant  aveugle  a l’ecole  que  vers  la  dixieme  annee. 
C’est  un  singulier  paradoxe  : le  petit  vovant  commence  a 
cinq  ans  d’apprendre  a lire;  et  le  petit  aveugle,  dont  l’instruc- 
tion  est  beaucoup  plus  laborieuse  et  exige  plus  de  temps,  ne 
commencera  qu’a  dix  ans.  Pourtant,  rien  qu’a  ouvrir  les  yeux, 
meme  sans  aller  en  classe,  le  voyant  s’instruit  de  inille  clioses  ; 
il  est  largement  en  contact  avec  la  nature  qui  imprime  dans 
le  cerveau  les  images  des  objets.  L’aveugle  est  prive  de  cet 
enseignement  vivant.  Il  n’acquerra  qu’au  prix  d’efforts 
repetes  les  notions  des  objets  qui  ne  tombent  pas  sous  sa 
main.  Il  aurait  besoin  en  outre  d’etre  instruit  a utiliser  son 
oui'e  et  son  toucher  en  vue  de  la  suppleance  de  la  vue.  Les 
consequences  de  cet  etat  de  choses  sont  souvent  desastreuses. 
Dans  des  milieux  ignorants,  et  souvent  fort  bien  intentionnes, 
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le  petit  aveugle,  auquel  on  veut  epargner  tout  risque  de  heurt, 
est  tenu  dans  une  quasi-immobilite.  Comme  on  le  croit  inca- 
pable de  tout,  on  fait  tout  pour  lui  : on  l’habille,  on  le  lave, 
on  le  fait  manger.  On  ne  lui  laisse  pas  faire  un  pas  tout  seul. 
Lorsque  le  pauvre  enfant  nous  arrive  a dix  ans  a l’ecole,  les 
membres  ankyloses,  la  cervelle  a peu  pres  vide,  il  est  bien  tard 
pour  entreprendre  une  education  de  l’adresse  qui  veut  des 
muscles  agiles.  Combien  d’aveugles  ont  dii  a une  enfance 
trop  entouree  de  soins  une  maladresse  incurable  qui  a fait  le 
malheur  de  leur  existence  ! L’ecole  enfantine  les  aurait  sauves. 

L’ecole  ainsi  degagee  par  la  section  des  arrieres  et  preparee 
par  la  section  enfantine,  reste  a la  perfectionner  en  assurant 
le  recrutement  des  maitres.  Nous  n’avons  pas  d’ecole  nor- 
male  pour  nos  instituteurs  d’aveugles.  Quelques  cours  speciaux 
suffiraient  s’ajoutanta  l’enseignement  d’une  ecole  normale  de 
voyants,  mais  nous  n’avons  aucune  preparation  pedagogique 
speciale.  Je  ne  dis  pas  que  les  maitres  de  nos  institutions  soient 
mauvais  : beaucoup,  confines  a la  vie  de  leur  ecole,  savent  faire 
de  leur  enseignement  le  tout  de  leur  existence,  et  ils  suppleent 
par  l’experience  acquise  et  par  le  don  integral  de  leur  etre  a 
l’insuffisance  de  leur  preparation  technique.  Mais  c’est  dire 
assez  que  tous  ne  sont  pas  de  bons  maitres.  Je  voudrais  reser- 
ver le  plus  largement  possible  aux  aveugles  l’enseignement 
des  aveugles,  d’abord  parce  que  leur  exemple  est  deja  une 
le^on  et  un  encouragement  pour  les  eleves,  ensuite  parce  que 
la  connaissance  qu’ils  ont  de  la  psychologie  particuliere  de 
leurs  disciples  rend  leur  action  plus  efficace;  enfin  — faut-il 
dire  et  surtout  — parce  qu’il  y a la  un  debouche  excellent  a 
l’activite  des  meilleurs  d’entre  eux.  Seulement  c’est  folie  de 
penser  que  leur  cecite  les  dispense  d’apprendre  a enseigner. 
Et  puis,  il  y a des  branches  d’enseignement  oil  la  preference 
doit  certainement  etre  donnee  a des  clairvoyants  : c’est  le  cas, 
par  exemple,  pour  1’ecole  enfantine,  oil  tous  les  mouvements 
de  1’ enfant,  sa  tenue,  ses  tics  doivent  etre  surveilles  a tous  les 
instants.  Des  maitres  voyants,  eleves  des  ecoles  normales 
ordinaires,  devraient  etre  admis  a suivre  les  cours  dont  j’ai 
parle,  qui  trouveraient  leur  sanction  dans  un  examen  d’apti- 
tude  a l’enseignement  des  aveugles. 

Enfin,  nous  n’avons  pas  proprement  le  conservatoire  de 
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musique  pour  aveugles  qui  nous  est  necessaire.  II  faudraitbien 
peu  de  chose  pour  que  1’ Institution  nationale  nous  le  donne; 
mais  son  developpement,  en  tant  qu’ecole  professionnelle,  a ete 
entrave  par  deux  circonstances.  La  premiere  c’est  qu’elle  donne 
un  enseignement  de  metiers  manuels  a cote  d’un  haut  ensei- 
gnement  musical,  d’oii  il  resulte  une  complexity  trop  grande 
dans  ses  services.  Cette  cohabitation  est  desastreuse  pour 
1’ enseignement  des  metiers  manuels  qui  est  fatalement 
neglige,  ecrase  par  un  frere  trop  superieur ; et  elle  est  tr£s 
facheuse  pour  l’enseignement  musical  lui-meme  qui  est  force 
de  s’ouvrir  a des  demi-capables.  L’ autre  inconvenient  est  que 
1’ Institution  nationale  n’a  aucun  moyen  d’attirer  a soi  les 
eleves  bien  doues  des  autres  ecoles,  et  qu’ils  ne  lui  viennent 
qu’accidentellement.  Tout  cela  revient  a dire  que,  faute  de 
coordination  entre  les  ecoles,  1’ Institution  nationale,  comme 
les  autres,  est  a peu  pres  tenue  de  se  contenter  du  lot  d’eleves, 
bon  ou  mauvais,  que  le  sort  des  rentrees  lui  assigne,  qu’il 
lui  faut  bien  en  consequence  organiser  des  enseignements 
professionnels  divers  repondant  a leurs  diverses  aptitudes, 
et  que,  par  la,  nous  sommes  prives  de  l’ecole  nationale  de 
musique  vraiment  superieure  que  son  passe  la  preparait  si  bien 
a nous  donner.  11  en  sera  ainsi  jusqu’au  jour  oil,  par  I’interven- 
tion  de  l’Etat,  la  coordination  sera  realisee. 

La  coordination  faite,  tres  aisement  nous  aurions,  dans 
notre  principal  etablissement  national,  deux  des  desiderata 
que  je  viens  d’indiquer  : avec  le  conservatoire  de  musique, 
les  cours  pedagogiques  speciaux  completes  par  des  stages 
d’application.  Les  ecoles  d’arrieres  et  les  ecoles  enfantines 
pourraient,  soit  etre  organisees  a part,  soit  etre  rattachees, 
comme  sections  bien  distinctes,  aux  ecoles  deja  existantes. 
11  serait  desirable,  semble-t-il,  que  toute  ecole  eut  une  section 
enfantine,  installee  autant  que  possible  au  grand  air,  hors  de 
la  ville,  mais  des  sections  d’arrieres  n’auraient  pas  besoin  de 
se  rencontrer  par  tout. 

Une  ecole  complete  comporterait  ainsi  quatre  sections  : 
1°  une  section  enfantine  ou  les  enfants  resteraicnt  de  quatre 
ou  cinq  a sept  ou  liuit  ans,  et  qui,  outre  les  premiers  elements 
de  la  lecture,  de  l’ecriture  et  du  calcul,  aurait  pour  principale 
fonction  de  developper  et  d’eduquer  le  toucher  et  l’ouie  des 
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enfants,  et  de  leur  enseigner  les  lemons  de  choses  ; 2°  une  ecole 
primaire  pour  enfants  de  huit  a treize  ou  quatorze  ans,  ou 
l’enseignement  intellectuel  passerait  au  premier  plan,  mais 
serait  double  d’un  enseignement  musical,  elementaire  sans 
doute,  beaucoup  plus  pousse  pourtant  que  dans  les  ecoles 
de  voyants,  comportant,  avec  le  solfege,  l’etude  du  piano  et 
meme  parfois  d’un  autre  instrument,  et  aussi  d’un  enseigne- 
ment manuel  de  caractere  non  professionnel,  oriente  entiere- 
ment  vers  la  culture  de  l’adresse  ; 3°  l’ecole  professionnelle 
oil  seraient  enseignes  quelques-uns  des  metiers  d’aveugles, 
les  plus  appropries  aux  besoins  de  la  region  ; on  y joindrait 
un  enseignement  musical  sans  pretention,  visant  non  a faire 
des  professeurs  de  musique,  mais  a donner  a des  ouvriers  le 
moyen  de  gagner  quelque  argent,  soit  en  faisant  danser  dans 
des  soirees,  soit  en  remplissant  les  fonctions  de  chantre  a 
l’eglise  ; 4°  une  ecole  d’arrieres,  bien  a part  des  autres  sec- 
tions, oil  l’on  dirigerait  les  eleves  qui,  a chaque  etape,  seraient 
reconnus  incapables  de  suivre  leurs  camarades. 

Ainsi  constitutes,  nos  ecoles  de  province,  peu  nombreuses, 
pourvues  d’effectifs  suffisants,  outillees  selon  leurs  capacites, 
seraient  toutes  en  mesure  de  donner  un  enseignement  gene- 
ral excellent.  Par  voie  d’echange  elles  assureraient,  toutes 
ensemble,  dans  les  cas  ordinaires,  l’enseignement  profession- 
nel repondant  aux  besoins  des  eleves.  Seule  une  petite  elite 
devrait  en  etre  detachee  pour  trouver  une  culture  superieure 
a 1’ Institution  de  Paris,  qui,  en  retour,  enverrait  aux  ecoles 
de  province  des  maitres  eprouves. 

De  la  sorte,  l’ceuvre  de  l’education  des  aveugles,  qui  est  une 
oeuvre  toute  frangaise,  issue  de  la  genereuse  France  de  l’epoque 
revolutionnaire,  et  que  la  France  devait  a son  passe  de  ne  pas 
laisser  pericliter,  echapperait  a l’anarchie  et  a l’abandon 
auxquels  nous  l’avons  laissee  ; elle  repondrait  enfin  aux  exi- 
gences de  la  conscience  moderne,  inscrites  sans  effet  dans  la 
loi  du  28  mars  1882. 


p.  VILLEY 
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